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I sabelle Baraud-Serfaty est
maître de conférences à Scien-
ces Po, au sein du master

« Stratégies territoriales et urbai-
nes ». Elle a dirigé des projets
immobiliers pour la Caisse des
dépôts et consignations (CDC) et
pour le groupe financier néerlan-
dais ING.

Elle décrit l’impact du séisme
économique sur les projets
urbains aux Etats-Unis ou dans
les pays en développement et
appelle à une meilleure coordina-
tion entre acteurs publics et pri-
vés, tous en mal de financement.
Quelles sont les villes qui ont le
plus fortement subi la crise
financière?

D’abord les « boom towns »,
qui se sont développées sans rap-
port avec les besoins réels de loge-
ment, sous l’effet d’une bulle
immobilière gonflée par des pro-
duits financiers attractifs, com-
me les crédits hypothécaires à ris-
que américains (les subprimes) et
les mécanismes de défiscalisa-
tion type De Robien en France.

Ensuite, les villes dont le tissu
économique est très dépendant
d’un seul secteur d’activité, com-
me l’automobile, le tourisme ou
la finance, dont la défaillance
entraîne une spirale catastrophi-
que.

Enfin les territoires où se
concentrent les populations les
plus misérables, les villes des
pays en voie de développement
(PVD), les banlieues défavorisées,
fragilisées par la paupérisation
de leurs habitants, la désaffec-
tion du secteur privé et le recul de
l’investissement public.
En quoi la crise a-t-elle un
impact sur la forme des villes?

Le modèle de l’étalement
urbain est ébranlé, notamment
aux Etats-Unis. Beaucoup de
quartiers pavillonnaires sont
issus des logiques financières spé-
culatives et sont pris dans une spi-

rale infernale : les maisons saisies
ou abandonnées sont vandali-
sées, se délabrent, et l’ensemble
du quartier se dévalorise très rapi-
dement. Il suffit que 3 % ou 4 %
des emprunteurs d’un quartier
soient défaillants pour que les
prix de l’ensemble des maisons
baissent plus que la moyenne.

Certains quartiers sont deve-
nus des villes fantômes. A Las
Vegas, 16 % des logements loca-
tifs sont vacants. A Detroit, dont
la population a été divisée par
deux depuis 1950, un tiers de la
ville est aujourd’hui vide et inuti-
lisé, soit la surface de San Fran-
cisco ! 16 millions de dollars, 30 %
de l’aide fédérale obtenue par la
ville, vont être alloués à la démoli-
tion de maisons en ruine.
Est-ce la fin de la surenchère à
laquelle se sont livrées les vil-
les?

Les grands projets qui avaient
été encouragés par la financiarisa-
tion et la mise en compétition
des villes sont remis en cause :
Jeux olympiques – ceux de Lon-
dres en 2012 deviennent un casse-
tête financier –, grands musées,
vastes extensions portuaires, etc.
Les chantiers de nombreux grat-
te-ciel et grands équipements ont
été arrêtés.

Mais la crise malmène aussi
les projets urbains complexes,
qui mixent logements et activi-
tés, plus difficiles à financer. Pro-
moteurs et investisseurs immobi-
liers revoient leur stratégie au
profit de projets plus modestes,
plus conformistes et, surtout,
moins risqués.
Les collectivités publiques peu-
vent-elles prendre le relais?

Difficilement. Les acteurs pri-
vés ont été les premiers touchés,
mais la crise fragilise tout autant
les villes. C’est une bombe à retar-
dement pour les finances locales.
Les recettes liées aux droits de
mutation baissent fortement,
tout comme la taxe profession-
nelle, même si on ne percevra ce

phénomène qu’avec retard. Dans
le même temps, la crise pèse sur
les dépenses, notamment socia-
les, là aussi avec un effet retard
qui masque la gravité de la situa-
tion. Et les collectivités ont plus
de mal à trouver des finance-
ments sur le marché du crédit.

L’enjeu désormais va être de
répondre aux défis urbains avec à
la fois moins de public et moins de
privé. La crise nous oblige à inven-
ter de nouvelles manières de faire
laville,enpermettantunemeilleu-
re articulation des secteurs public
et privé, qui restent très cloison-
nés. Le développement durable
peut être un bon levier : il oblige à
penser très en amont tous les
aspects d’un projet.p
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«Lacrise nous oblige
àinventer de nouvelles
manières defaire laville»
Pour Isabelle Baraud-Serfaty, maître de conférences à Sciences Po,
les futurs projets urbains seront plus modestes et plus conformistes

Pandémie

LagrippeA(H1N1) touche colonies
devacances etstagesdelangues

L’état de santé des 24 enfants et de leurs trois accompagnateurs infectés
par le virus de la grippe A dans une colonie de vacances, près de Megève
(Haute-Savoie), est satisfaisant. Les mesures d’isolement restent cepen-
dant en place afin d’éviter toute autre contamination. Il s’agit du foyer
de grippe le plus important en France où l’Institut national de veille
sanitaire (INVS) recensait, à la date du 10 juillet, 434 cas confirmés de la
maladie, sans aucun décès.
De son côté, la Belgique a annoncé, dimanche 12 juillet, que quatre étu-
diants – deux Belges, un Espagnol et un Allemand – avaient contracté la
maladie dans un centre de stage de langues, et étaient placés en isole-
ment. Quatorze autres jeunes présenteraient des symptômes grippaux,
ce qui pourrait laisser présager la fermeture de l’établissement fréquen-
té par près de 200 étudiants.
Le dernier bilan de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) faisait
état, au 6 juillet, de 94 512 cas de grippe A(H1N1) dans le monde dont
429 mortels. Les pays les plus touchés sont les Etats-Unis (33 902 cas), le
Mexique (10 262), le Canada (7 983), le Royaume-Uni (7 447), le Chili
(7 376) et l’Australie (5 298). – (AFP.) p (PHOTO : AFP)

Aux Etats-Unis, «certains quartiers sont devenus des villes fantômes, explique Isabelle
Baraud-Serfaty. A Detroit, dont la population a été divisée par deux depuis 1950, un tiers
de la ville est aujourd’hui vide et inutilisé!» THEO VOLPATTI/CONTRASTO/REA
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